


QUALITE COMPTABLE – ORGANISMES AVEC CERTIFICATION DES COMPTES 
(Flash 191-2024)
Clauses des marchés publics relatifs à la désignation d’un commissaire aux comptes (CAC)
Les organismes publics, appliquant les titres I et III du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, peuvent être soumis à la certification de leurs comptes par un commissaire aux comptes ou s’engager dans la démarche à titre volontaire.
La certification des comptes est un vecteur d’amélioration de la qualité financière des
organismes publics.
En amont de la première certification, un audit à blanc des comptes, peut permettre de poser un premier diagnostic sur la qualité des comptes de l’organisme, d’identifier les marges de progrès et d’élaborer des plans d’action adaptés à la situation de l’organisme.
La procédure de nomination d’un commissaire aux comptes doit tenir compte non seulement de la réglementation relative à la commande publique mais également de l’ensemble des textes applicables à la profession des commissaires aux comptes et notamment du code de commerce. Les commissaires aux comptes sont désignés par l'organe délibérant de l'établissement conformément à l'article L.823-1 du code de commerce, ce qui se concrétise par une délibération votée.
Dans le cadre de la commande publique relative à la désignation d’un CAC chargé de la certification de leurs comptes annuels, il convient d’éviter toute clause susceptible de porter atteinte à l’indépendance du commissaire aux comptes ou en divergence avec leurs normes d’exercice professionnel (NEP).
Ainsi, une attention particulière doit être apportée lors de la rédaction des cahiers des charges, dont les cahiers des clauses particulières, par exemple :
- dans le cadre de leur mission de certification, les CAC ont une obligation de moyen et non pas de résultat ;
- il est conseillé d’éviter les clauses de type « rémunération du CAC basée sur une participation sur chiffre d’affaires » ;
- le calendrier d’intervention et de production de l’opinion du CAC doit être fixé de manière précise ainsi que les droits et obligations de chaque partie afin d’éviter les complications ultérieures et/ou les contentieux.
La loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (loi PACTE) a ouvert aux commissaires aux comptes (CAC) la possibilité de fournir certains services et attestations concomitamment à leur mission de certification des comptes.
Ainsi, les missions ne conduisant pas les CAC à être dans un rôle d’auto-révision de leur opinion émise dans le cadre de la certification des comptes ou portant atteinte à leur indépendance sont désormais autorisées. Certaines missions peuvent désormais être réalisées en complément de la mission de certification des comptes comme par exemple :
• audit financier contractuel qui donne lieu à un rapport d’opinion sur les comptes, par exemple afin de faciliter l’entrée dans la démarche de certification volontaire des comptes ;
• évaluation de l’efficacité des dispositifs de contrôle interne comptable et financier mis en oeuvre ;
• attestation de la conformité sociale, par exemple afin de postuler à un marché public ;
• appréciation de la conformité des dispositifs de lutte contre la corruption, le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme ;
• attestation de données extra-financières : responsabilité sociétale de l’entité (RSE), notamment pour valoriser l’image de l’organisme dans le domaine social ou environnemental ;
• analyse de l’exposition et de la maturité de l’entité face aux risques de cyberattaques ;
• analyse des dispositifs relatifs au règlement général sur la protection des données (RGPD) ;
• audit des systèmes d’information.
Pour autant, certaines missions restent incompatibles avec la mission de certification des comptes ainsi que les prérogatives de l’ordonnateur et de l’agent comptable. 
Ainsi, l’élaboration des états financiers comme, par exemple, la rédaction de l’annexe des états financiers par le cabinet en charge de la certification des comptes est interdite. Cette rédaction relève exclusivement de la responsabilité de l’agent comptable.
La certification des comptes d’un opérateur participe à la certification des comptes de l’État.
Pour cette raison, le bureau 2FCE-2B doit être :
- informé dès le début du processus de certification, y compris dans le cadre d’un audit à blanc ;
- destinataire de l’acte de nomination (nomination initiale ou renouvellement) ;
- informé de toutes difficultés pouvant conduire à un refus de certification ou à un constat d’impossibilité de certifier les comptes. Un dispositif d’accompagnement pourra être mis en oeuvre ;
- destinataire du rapport des commissaires aux comptes au plus tard le 16 mars N+1 date limite d’arrêt du compte financier par l’organe délibérant. Aussi, une attention particulière doit être apportée au respect du calendrier de clôture des comptes. En conséquence, le calendrier des interventions des commissaires aux comptes dans l’organisme, la date de la réunion du conseil d’administration pour arrêter les comptes et la date de transmission du rapport définitif du commissaire aux comptes doivent être fixés au plus tôt.





L’article 23 de la loi PACTE dispose qu’un CAC peut, en dehors ou dans le cadre d’une mission légale, fournir des services et des attestations, dans le respect des dispositions du code de commerce, de la réglementation européenne et des principes définis par le code de déontologie (article L.820-1-1 du code de commerce).
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